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P O F F I C I E L L E 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 353 CM du 29 mars 2017 portant fin de fonction 
de Mme Marthe Lehartel en quali té de directrice par 
intérim de l 'établissement public administratif "musée 
de Tahiti et des î les - Te Fare Manaha". 

NOR : MTim0135AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la culture, de 
l'environnement, de l'artisanat, de l'énergie et des mines, en 
charge de la promotion des langues et de la communication, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la délibération n° 80-112 du 8 septembre 1980 
modifiée portant création d'un établissement public 
dénommé "musée de Tahiti et des îles - Te Fare Manaha" ; 

V u l'arrêté n° 1619 C M du 24 novembre 2000 portant 
organisation et fonctionnement de l'établissement public 
dénommé "musée de Tahiti et des îles - Te Fare Manaha" ; 

V u la lettre en date du 17 février 2017 de Mme Marthe 
Lehartel sollicitant la fin de ses fonctions en qualité de 
directrice par intérim de l'établissement public administratif 
"musée de Tahiti et des îles - Te Fare Manaha" ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er.— Il est mis fin, à sa demande, aux fonctions 
de Mme Marthe Lehartel en qualité de directrice par intérim 
de l'établissement public administratif "musée de Tahiti et 
des îles - Te Fare Manaha" à compter du 31 mars 2017 au 
soir. . 

Art. 2 . - L'arrêté n° 2835 C M du 28 décembre 2016 
portant nomination de Mme Marthe Lehartel en qualité de 
directrice par intérim de l'établissement public administratif 
"musée de Tahiti et des îles - Te Fare Manaha" est abrogé. 

Art. 3.— Le ministre de la culture, de l'environnement, de 
l'artisanat, de l'énergie et des mines, en charge de la 
promotion des langues et de la communication, est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la culture, 

de l'environnement, de l'artisanat, 
de l'énergie et des mines, 

Heremoana M A A M A A T U A I A H U T A P U . 

ARRETE n° 354 CM du 29 mars 2017 portant nomination de 
Mme Miriama Bono en qual i té de directrice de 
l 'établissement public administratif "musée de Tahiti et 
des î les - Te Fare Manaha". 

NOR : MTI1700136AC 

Le Président de la Polynésie française, 

, Sur le rapport du ministre de la culture, de 
l'environnement, de l'artisanat, de l'énergie et des mines, en 
charge de la promotion des langues et de la communication. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Pol3rnésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 
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V u l a délibération n° 80-112 du 8 septembre 1980 
modifiée portant création d'un établissement public 
dénommé "musée de Tahiti et des îles - Te Fare Manaha" ; 

V u l'arrêté n° 1619 C M du 24 novembre 2000 portant 
organisation et fonctionnement de l'établissement public 
dénommé "musée de Tahiti et des îles - Te Fare Manaha" ; 

V u la lettre n° 1191 PR du 27 février 2017 adressée au 
président de l'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 27 février 2017 ; 

V u l'avis n° 26-2017 CCBF/APF du 7 mars 2017 de la 
commission de contrôle budgétaire et financière de 
l'assemblée de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 353 C M du 29 mars 2017 portant fm de 
fonction de Mme Marthe Lehartel en qualité de directrice par 
intérim de l'établissement public administratif "musée de 
Tahiti et des îles - Te Fare Manaha" ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er.— Mme Miriama Bono est nommée directrice 
de l'établissement public administratif "musée de Tahiti et 
des îles - Te Fare Manaha" à compter du 1er avril 2017. 

Art. 2. — Le ministre de la culture, de l'environnement, de 
l'artisanat, de l'énergie et des mines, en charge de la 
promotion des langues et de la communication est chargé de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la culture, 

de l'environnement, de l'artisanat, 
de l'énergie et des mines, 

Heremoana M A A M A A T U A I A H U T A P U . 

ARRETE n° 355 CM du 29 mars 2017 fixant la valeur CAF 
barème représentat ive de la valeur en douane de 
certains produits hydrocarbures en Polynésie française. 

NOR:DAE1720378AC-1. 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et 
des finances, en charge des grands projets d'investissement 
et des réformes économiques, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la, Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

Vu la délibération n° 80-36 AT du 13 mars 1980 relative à 
la détermination de la valeur en douane des produits 
pétroliers importés ; 

Vu l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

V u l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er. — L a valeur CAF barème représentative de la 
valeur en douane des produits pétroliers suivants est fixée 
comme suit : 

- Essence à teneur en plomb 
inférieure à 0,013 gramme par litre 27.10.12.23 . 56,180 F CFP/litre 
Pétrole lampant pour usage 
domestique 27.10.19.12 53,346 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse 27.10.19.25 54,757 F CFP/litre 

Art. 2.— La valeur CAF barème représentative de la 
valeur en douane du gaz butane de nomenclature douanière 
27.11.13.90 est fixée à 105,278 F CFP/kg. 

Art. 3 . - L'arrêté n° 173 C M du 22 février 2017 est abrogé. 

Art . 4.— Les dispositions du présent arrêté sont 
applicables à compter du 1er avril 2017. 

Art. 5.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Pol3aiésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHPRITSCH. 
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ARRETE n° 356 CM du 29 mars 2017 fixant les montants de 
stabilisation applicables à certains hydrocarbures en 
Polynésie f rança ise . 

NOR : DAE1720378AC-2 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et 
des finances, en charge des grands projets d'investissement 
et des réformes économiques, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Pol5mésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

Vu la délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

V u l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

V u l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 355 C M du 29 mars 2017 fixant la valeur 
C A F barème représentative de la valeur en douane de 
certains produits hydrocarbures en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er. — Les montants de stabilisation, définis par la 
délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée, sont fixés 
comme suit : 

- Gaz butane 27.11.13.90 - 2,466 F CFP/kilogramme 
Pétrole lampant pour usage domestique 
(27.10.19.12) + 18,568 F CFP/litre 

- Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre (27.10.12.23) - 18,762 F CFP/litre 
Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre destinée 
à des entreprises periicoles agréées (27.10.12.23) + 22,738 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse (27.10.19.25) + 8,184 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 

de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tahiti 
et Moorea (27.10.19.25) • , - + 3,934 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs' des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire entre Tahiti et Moorea.(27.10.19.25) + 5,934 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à des matériels utilisés exclusivement 
à des activités professionnelles agréées 
et soumises à une réglementation tarifaire 
(27.10.19.25) - 3,566 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de pêche battant pavillon français munis 
d'un permis de navigation en cours de validité, dont 
l'armateur est titulaire d'une licence de pêche 
professionnelle (27.10.19.25) - 37,666 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des centrales de production • 
d'énergie électrique dans les îles autres que Tahiti, 
consommé par des exploitants de service 
public (27.10.19.25) 0,000 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à ravitaillement des navires de plaisance français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française, à usage privé (27.10.19.25) + 0,684 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à ravitaillement des navires équipés 
et armés pour la recherche scientifique français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française (27.10.19.25) + 0,684 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique de l'île de Tahiti, 
exploitées dans le cadre d'un service public 
(27.10.19.25) 0,000 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
aux entreprises periicoles dûment agréées 
(27.10.19.25) + 19,684 F CFP/litre 

Art. 2 . - L'arrêté n° 174 C M du 22 février 2017 est abrogé. 

Art . 3.— Les dispositions du présent arrêté sont 
apîplicables à compter du 1er avril 2017. 

Art. 4.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Pol5rnésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHFRITSCH. 
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ARRETE n° 357 CM du 30 mars 2017 fixant le prix maximal 
de gros de certains hydrocarbures en Polynésie 
française. 

NOR : DAE1720378AC-3 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et 
des finances, en charge des grands projets d'investissement 
et des réformes économiques. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

V u la délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

V u l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

V u l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1827 C M du 12 décembre 2008 modifié 
fixant les montants de la rémunération des prestations 
locales des sociétés pétrolières et des sociétés important, 
stockant, conditionnant et distribuant le gaz butane importé 
en vrac en Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 355 C M du 29 mars 2017 fixant la valeur 
CAF barème représentative de la valeur en douane de 
certains produits hydrocarbures en Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 356 C M du 29 mars 2017 fixant les 
montants de stabilisation applicables à certains 
hydrocarbures en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er.— Le prix maximal de facturation aux 
revendeurs par les entreprises importatrices et distributrices 
est fixé comme suit pour les hydrocarbures suivants : 

Pétrole lampant pour usage domestique 
(27.10.19,12) 
Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre (27.10.12.23) 

105,20 F CFP/litre 

117,25 F CFP/litre 

Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre destinée 

-à des entreprises periicoles dûment agréées 
(27.10.12.23) 106,75 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse (27.10.19.25) 119,25 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tahiti 
et Moorea (27.10.19.25) 76 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire entre Tahiti et Moorea (27.10.19.25), 78 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à des matériels utilisés exclusivement 
à des activités professionnelles agréées 
et soumises à une réglementation tarifaire 
(27.10.19.25) 70,20 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse,destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de pêche battant pavillon français munis 
d'un permis de navigation en cours de validité, 
dont l'armateur est titulaire d'une licence de pêche 
professionnelle (27.10.19.25) • 33 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à ravitaillement des navires de plaisance français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française, à usage privé (27.10.19.25) 72,75 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05,% en masse, destiné à ravitaillement 
des navires équipés et armés pour la recherche 
scientifique français ou étrangers immatriculés 
hors de la Polynésie française (27.10.19.25) 72,75 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
aux entreprises periicoles dûment agréées 
(27.10.19.25) 97,75 F CFP/litre 

Art. 2. — Pour les essences à teneur en plomb inférieure à 
0,013 gramme par litre (27.10.12.23) visée aux 2e et 
3e lignes du tableau de l'article 1er et pour les gazoles d'une 
teneur en soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse 
(27.10.19.25) visés aux 4e et l i e lignes du tableau de 
l'article 1er, les stations-services bénéficient d'une remise de 
0,75 F CFP/litre sur les prix de gros définis à l'article 1er 
ci-dessus. 

Art. 3.— Le prix maximal de facturation aux utilisateurs 
finaux par les entreprises importatrices et distributrices est 
fixé pour les produits suivants à : 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle Tahiti et Moorea 
(27.10.19.25) hors stations-services marines 76 F CFP/litre 
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- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 

^ interinsulaire entre Tahiti et Moorea (27.10.19.25) 78 F CFP/litre 
- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
titulaires d'une licence de pêche (27.10.19.25) 
livrés par oléoduc ou camion-citerne • 

^ et pour des commandes unitaires 
supérieures à 1 000 litres 33 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique dans les îles autres que Tahiti 
consommé par les exploitants de service public 
(27.10.19.25) 71,066 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique de l'île de Tahiti 
exploitées dans le cadre d'un service public 

• (27.10.19.25) 72,766 F CFP/litre 

Art. 4.— Les prix de vente maximaux des entreprises 
distributrices de gaz butane aux revendeurs sont fixés comme 
suit : 

- bouteille de 13 kilos : 2 639 F C F P ; 
- bouteille de 39 kilos : 7 917 F C F P ; 
- bouteille de 50 kilos : 10 150 F CFP. 

Art . 5.— Est puni des peines prévues pour les 
contraventions de la 5e classe, soit 178 997 F CFP par 
infraction, le fait pour une entreprise importatrice ou 
distributrice : 

de vendre ou de proposer à la vente à un revendeur, un. 
litre de produit hydrocarbure à un prix supérieur à celui 
fixé pour ce produit en application des dispositions des 
articles 1er et 2 du présent arrêté ; 

- de vendre ou de proposer à la vente à un utilisateur final, 
un litre de produit hydrocarbure à un prix supérieur à 
celui fixé pour ce produit en application des dispositions 
de l'article 3 du présent arrêté ; 
de vendre ou de proposer à la vente à un revendeur, une 
bouteille de gaz butane à un prix supérieur à celui fixé à 
l'article 4 du présent arrêté. 

Art. 6.— Les infractions à l'article 5 du présent arrêté 
sont recherchées et constatées conformément aux 
dispositions de procédure pénale applicables en matière de 
commerce, de concurrence et de réglementation des prix. 

Sont notamment habilités pour rechercher et constater 
ces infractions, les agents assermentés du service en charge 
du contrôle de la réglementation des prix. 

Art. 7 . - L'arrêté n° 175 C M du 22 février 2017 est abrogé. 

Art . 8.— Les dispositions du présent arrêté sont 
applicables à compter du 1er avril 2017. 

Art. 9.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 358 CM du 30 mars 2017 fixant le prix maximal 
de détail de certains hydrocarbures en Polynésie 
française. 

NOR : DAE1720378AC4 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et 
des finances, en charge des grands projets d'investissement 
et des réformes économiques, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Pol3Tiésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

V u la délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures'^ ; 

V u l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90; 

V u l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

V u l'arrêté n* 1208 C M du 29 août 2007 modifié fixant la 
marge maximale de détail de certains hydrocarbures en 
Pol5Tiésie française ; 

V u l'arrêté n° 357 C M du 29 mars 2017 fixant le prix 
maximal de gros de certains hydrocarbures en Polynésie 
française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 
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Arrête : 

Article 1er.— Sur l'ensemble de la Polynésie française, le 
prix maximal de vente au détail est fixé comme suit pour les 
hydrocarbures suivants : 

Pétrole lampant pour usage domestique 
(27.10.11.12) 112 F CFP/litre 

- Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 g par litre (27.10.11.23) 128 F CFP/litre 

- Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 g par litre destinée à des entreprises 
periicoles dûment agréées (27.10.11.23) 115 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse (27.10.19.25) 130 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tahiti et Moorea 

'(27.10.19.25) en stations-services marines 85 F CFP/litre 
- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse destiné 
à des matériels utilisés exclusivement 
à des activités professionnelles agréées 
et soumises à une réglementation tarifaire 
(27.10.19.25) 77 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de pêche battant pavillon français munis 
d'un permis de navigation en cours de validité, dont 
l'armateur est titulaire d'une licence de pêche 
professionnelle (27.10.19.25) 40 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse destiné 
à ravitaillement des navires de plaisance français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française, à usage privé (27.10.19.25) 81 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à ravitaillement des navires équipés et armés 
pour la recherche scientifique français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française (27.10.19.25) 81 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
aux entreprises periicoles dûment agréées 
(27.10.19.25) 106 F CFP/litre 

Art. 2.— Sur l'ensemble de la Polynésie française, le prix 
maximal de vente au détail du gaz butane est fixé comme 
suit : 

- boutedle de 13 kilos : 2 834 F CFP ; 
- bouteille de 39 kilos : 8 502 F CFP ; 
- bouteille de 50 kilos : 10 900 F CFP. 

Art. 3.— L'achat d'une bouteille pleine de gaz butane 
donne droit à la reprise d'une bouteille vide complète de 
même capacité sans qu'aucun supplément de prix ne puisse 
être perçu par le vendeur. Les bouteilles de 13 kilos de gaz 
sont consignées au prix de 3 000 F CFP, celles de 39 kilos et 
de 50 kilos au prix de 8 000 F CFP, sans majoration possible. 

Art . 4.— Est puni des peines prévues pour les 
contraventions de la 5e classe, soit 178 997 F CFP par 
infraction, le fait : 

de vendre ou de proposer à la vente un litre de produit 
hydrocarbure à un prix supérieur au prix fixé pour ce 
produit à l'article 1er ci-dessus ; 
de vendre ou de proposer à la vente une bouteille de gaz 
butane à un prix supérieur à celui fixé à l'article 2 
ci-dessus ; 

- de pratiquer un prix pour la consigne d'une bouteille de 
gaz supérieur au prix fixé à l'article 3 ci-dessus ; 
de refuser de reprendre ou de reprendre avec un 
supplément de prix, une bouteille de gaz vide complète de 
même capacité lors de la vente d'une bouteille de gaz 
pleine. 

Art. 5.— Les infractions précisées à l'article 4 du présent 
arrêté sont recherchées et constatées conformément aux 
dispositions de procédure pénale applicables en matière de 
commerce, de concurrence et de réglementation des prix. 

Sont notamment habilités pour rechercher et constater 
ces infractions, les agents assermentés du service en charge 
du contrôle de la réglementation des prix. 

Art. 6 . - L'arrêté n° 176 C M du 22 février 2017 est abrogé. 

Art . 7.— Les dispositions du présent arrêté sont 
applicables à compter du 1er avril 2017. 

Art. 8.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de l a 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 359 CM du 30 mars 2017 relatif au prix du fioul 
ou MDO dont la teneur en soufre est infér ieure 
à 2 % destiné à la SA EDT et acheminé en Polynésie 
f rançaise par le pétrolier James-Cook lors de son 
voyage n° 69. 

NOR : DAE1720378AC-5 

Le Président de la Poljmésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et 
des finances, en charge des grands projets d'investissement 
et des réformes économiques, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de l a Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u le code des douanes de la Polynésie française ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

V u la délibération n° 80-36 AT du 13 mars 1980 relative à 
l a détermination de la valeur en douane des produits 
pétroliers importés ; 

V u la délibération n° 97-98 A P F du 29 mai ^997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

V u l'arrêté n° 293 C M du 28 décembre 2004 modifié 
fixant le cadre général du prix de vente du fioul destiné à 
la SA EDT ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er.— L a valeur CAF barème représentative de la 
valeur en douane du fioul ou MDO à teneur en soufre 
inférieure à 2 % destiné à la SA EDT (position tarifaire 
2710.19.22) acheminé en Polynésie française par le pétrolier 
"Jàmes-Cook" lors de son voyage n° 69, arrivée prévue à 
Papeete le 1er mars 2017 est la suivante : 

- Pétrolier : James-Cook. 
- Voyage : n° 69. 

Volume chargé à Singapour (à 15 °C) : 12 384 852 litres. 
Masse volumique (à 15 °C) du produit : 0,985 kg/litre ; 
Date d'arrivée prévue du navire à Papeete : 1er mars 
2017. 

- Valeur CAF barème : 45,896 F CFP/litre. 

Art. 2.— Le montant de stabilisation et le prix de cession 
applicables au fioul ou MDO dont la teneur en soufre est 
inférieure à 2 % destiné à la SA EDT provenant de 
l'importation visée à l'article 1er ci-dessus sont les suivants : 

Montant de stabilisation défini 
par la délibération n° 97-98 APF du 29 mai 1997 
modifiée susvisée + 0,000 F CFP/litre 

- Prix maximal de facturation à la SA EDT 
par l'entreprise importatrice ou distributrice 54,916 F CFP/litre 

Art. 3.— Sans préjudice des dispositions prévues par le 
code des douanes, est puni des peines prévues pour les 
contraventions de la 5e classe, soit une amende de 178 997 F 
C F P par infraction, le fait pour une entreprise importatrice 
ou distributrice de vendre ou de facturer à la SA EDT un litre 
de produit visé par le présent arrêté à un prix supérieur à 
celui indiqué à l'article 2 ci-dessus. 

Art. 4.— Les infractions à l'article 3 du présent arrêté 
sont recherchées et constatées conformément aux 
dispositions de procédure pénale des livres II et III de la loi 
du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 susvisée. 

Sont notamment habilités pour rechercher et constater 
ces infractions, les agents assermentés du service en charge 
du contrôle de la réglementation des prix. 

Art. 5.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, et le ministre de la culture, de 
l'environnement, de l'artisanat, de l'énergie et des mines, en 
charge de la promotion des langues et de la communication, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHFRITSCH. 

Le ministre de la culture, 
de l'environnement, de l'artisanat, 

de l'énergie et des mines, 
Heremoana M A A M A A T U A I A H U T A P U . 

ARRETE n° 360 CIVI du 29 mars 2017 portant virement de 
crédits au sein du cliapitre 974 "Réseaux et équi­
pements structurants". 

NOR : DBFm0545AC 

Le Président de la Poljmésie française, 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et 
des finances, en charge des grands projets d'investissement 
et des réformes économiques, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ; 

Vu la délibération n° 2016-122 A P F du 1er décembre 2016 
approuvant le budget général de la Polynésie française pour 
l'exercice 2017 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er.— Sont autorisés les virements de crédits au 
sein du chapitre 974 "Réseaux et équipements structurants" 
conformément au tableau ci-après : 
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S/CHAP A R T INTITULE E N + E N -

97401 
606 

Réseau routier 
Achats non stockés de matières et 167 000000 

974 03 

615 
624 

615 

lourninires 
Entretien et réparations 
Transports 

Protection contre les eaux 
Entretien et réparations 215 000000 

24250000 
23 750000 

T O T A L 215 000000 215 000000 

Art. 2.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Tèva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 361 CM du 29 mars 2017 portant autorisation 
préa lab le d'investissement étranger en Polynés ie 
f rançaise au profit de la société Swansea King Limited. 

NOR : DAE1720342AC-1 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du vice-président, ministre de l'économie et 
des finances, en charge des grands projets d'investissement 
et des réformes économiques. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté du 15 novembre 1973 modifié relatif à la 
formalité de l'enregistrement dans les Etablissements 
français de l'Océanie et les Etats du protectorat des îles de la 
Société ; 

Vu la délibération n° 96-141 A P F du 21 novembre 1996 
portant réglementation des investissements étrangers en 
PoljTiésie française ; 

V u l'arrêté n° 285 C M du 17 mars 1997 portant 
application de la délibération n° 96-141 A P F du 21 novembre 
1996 portant réglementation des investissements étrangers 
en Polynésie française ; 

V u la demande reçue le 20 janvier 2017 présentée par 
l'Office notarial Restout-Delgrossi-Buirette-Monnot, notaires 
associés, et complétée le 8 mars 2017 ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er.— L a société Swansea King Ltd , société 
immatriculée aux îles Vierges britanniques, est autorisée à 
réaliser un investissement en Polynésie française en 
acquérant l'ensemble des biens et droits immobiliers 
suivants : 

1° La totalité des actions composant le capital de la 
Société d'investissement de Polynésie : 

a) Propriétaire de l'hôtel Four Seasons Bora Bora ; 
b) Propriétaire d'un ensemble foncier constitué de 

11 parcelles de terre, cadastrées comme suit : 
i) Section IN n° 32 et n° 33 de superficies respectives de 

74 413 m2 et 2 317 m^ ; 
ii) Section 10 n° 46 à n° 54 de superficies respectives de 

34 244 m2, 2 457 m ,̂ 718 m ,̂ 2 057 m^, 2 054 m ,̂ 
1 881 m2, 9 790 m ,̂ 2 040 m^ et 2 789 m2 ; 

c) Détenteur d'un bail commercial lui permettant d'occuper 
la parcelle cadastrée section 10 n° 3 d'une superficie de 
6 645 m2; 

d) Détenteur d'autorisations d'occupation de divers 
emplacements du domaine public maritime d'une emprise 
totale de 110 335 m ,̂ au droit de certaines parcelles des 
terres Tehutu, Tearetu et Vahiaotu, formant le motu 
Tofari, section de commune de Faanui, cadastrées comme 
suit : 
i) 10 n° 43, n° 44 et n° 45 ; 
ii) IN n° 28, n° 29, n° 30 et n° 31 ; 

2° Les dix-huit parcelles de terre totalisant une superficie 
de 62 743 m^ et cadastrées comme suit : 

a) Section IN n° 24, n° 34 et n° 35 de superficies respectives 
de 870 m ,̂ 4 263 m^ et 4 041 m ,̂ soit une superficie totale 
de 9 174 m2 ; 

b) Section 10 n° 55 à n° 69 de superficies respectives de 
4 977 m2, 2 122 m ,̂ 4 703 m ,̂ 4 561 m ,̂ 2 733 m^, 4 465 m ,̂ 
3 274 m2, 4 814 m ,̂ 3 504 m ,̂ 65 m2, 3 519 m2, 4 443 m2, 
3 517 m2, 3 497 m2 et 3 375 m2, soit une superficie totale 
de 53 569 m2. 

Art. 2.— La présente autorisation est accordée sans autre 
garantie de la Polynésie française spécialement sans garantie 
de propriété, et ne fait pas obstacle à l'application des règles 
en vigueur en matière d'urbanisme. L a direction des affaires 
foncières n'est pas liée par le présent arrêté et conserve le 
droit de contrôle de la valeur vénale déclarée, prévu par la 
réglementation en vigueur en matière de droits d'enregis­
trement. 
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Art. 3.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, et le ministre du développement 
des ressources primaires, des affaires foncières et de la 
valorisation du domaine sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à 
l'intéressée et publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHFRITSCH. 

Le ministre du développement 
. des ressources primaires, 

des affaires foncières 
et de la valorisation du domaine, 

Tearii A L P H A . 

ARRETE n° 362 CM du 29 mars 2017 portant modification de 
l'arrêté n° 168 CM du 17 février 2017 portant création et 
organisation de la direction de l'agriculture. 

, NOR : SDR1720536AC-1 

Le Président de la Pol}mésie française, 

Sur le rapport du ministre du développement des 
ressources primaires, des affaires foncières et de la 
valorisation du domaine. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 168 C M du 17 février 2017 portant création 
et organisation de la direction de l'agriculture ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1 e r . - L'article 13 de l'arrêté n° 168 C M du 
17 février 2017 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

"Entrée en vigueur 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compter du 1er juin 2017." 

Art. 2.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, le ministre du développement des 
ressources primaires, des affaires foncières et de la 

valorisation du domaine et le ministre du travail et de la 
formation professionnelle, en charge de la fonction publique 
et de la recherche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHFRITSCH. 

Le ministre du développement 
des ressources primaires, 

des affaires foncières 
et de la valorisation du domaine, 

Tearii A L P H A . 

Le ministre du travail 
et de la formation professionnelle, 

Tea FROGIER. 

ARRETE n° 363 CM du 29 mars 2017 portant modification de 
l'arrêté n° 169 CM du 17 février 2017 portant création et 
organisation de la direction de la biosécurité. 

NOR : SDRm0536AC-2 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre du développement des 
ressources primaires, des affaires foncières et de l a 
valorisation du domaine. 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 169 C M du 17 février 2017 portant création 
et modification de la direction de la biosécurité ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 29 mars 2017, 

Arrête : 

Article 1er.— L'article 14 de l'arrêté n° 169 C M du 
17 février 2017 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

"Entrée en vigueur 

Les dispositions du présent arrêté prennent effet à 
compter du 1er juin 2017." 
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Art. 2.— Le vice-président, ministre de l'économie et des 
finances, en charge des grands projets d'investissement et 
des réformes économiques, le ministre du développement des 
ressources primaires, des affaires foncières et de la 
valorisation du domaine et le ministre du travail et de la 
formation professionnelle, en charge de la fonction publique 
et de la recherche, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel àe la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 29 mars 2017. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le vice-président, 

Teva ROHFRITSCH. 

Le ministre du développement 
des ressources primaires, 

des affaires foncières 
et de la valorisation du domaine, 

Tearii A L P H A . 

Le ministre du travail 
et de la formation professionnelle, 

Tea FROGIER. 
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L E C O D E D E S IMPÔTS 
(Mise à jour au janvier 2017) 

J O P F n° 13 NS du 15 février 2017 
Prix : 1 134 F CFP TTC 
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